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Transfert de compétence eau et assainissement
Question écrite n° 851

Texte de la question

M. Nicolas Dragon interroge Mme la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation sur la
situation de nombreuses communes, notamment rurales, dont les maires s'opposent à juste titre au transfert de
la compétence eau et assainissement vers les intercommunalités au 1er janvier 2026. En effet, un maire peut
avancer plusieurs arguments pour refuser le transfert de compétence eau et assainissement au 1er janvier
2026. Préservation de l'autonomie locale : le maire peut argumenter que le transfert de compétence pourrait
réduire l'autonomie de la commune dans la gestion de ses ressources en eau, un sujet crucial pour le bien-être
des habitants. Inquiétudes financières : le maire peut exprimer des craintes quant aux coûts associés à la
transition, notamment les frais de mise aux normes ou les investissements nécessaires pour améliorer les
infrastructures existantes. Qualité du service : le maire met souvent en avant que la gestion locale permet de
mieux répondre aux besoins spécifiques de la population en matière de qualité et de continuité du service, tout
en garantissant une réactivité plus rapide en cas de problème. Contexte local spécifique : chaque commune a
ses particularités en matière d'approvisionnement en eau et de gestion des eaux usées. Le maire pourrait citer
des enjeux locaux (par exemple, des ressources en eau spécifiques, des particularités géologiques) qui
nécessitent une attention particulière que seule une gestion locale peut assurer. Conséquences sur l'emploi
local : le transfert des compétences pourrait entraîner des pertes d'emplois ou des modifications dans
l'organisation des services municipaux, ce qui pourrait impacter l'économie locale. Dialogue avec les habitants :
le maire peut faire valoir que les habitants ont besoin d'être consultés sur un sujet aussi sensible. Ne pas
transférer la compétence pourrait être présenté comme une manière de préserver un lien direct entre les
services de la commune et les citoyens. Complexité administrative : la gestion de l'eau et de l'assainissement
peut être complexe et le maire peut craindre que le transfert de compétence n'entraîne une bureaucratisation
déjà très excessive, rendant la gestion moins efficace. Historique de gestion satisfaisante : si la commune a déjà
une bonne gestion de ses services d'eau et d'assainissement, les maires rencontrés argumentent régulièrement
qu'il n'y a pas de raison de changer un système qui fonctionne. Pour toutes ces raisons, le groupe
Rassemblement National ainsi que M. le député, très soucieux de la préservation de la souveraineté des maires
déjà lourdement amputés de leurs prérogatives, posent la question du maintien de cette mesure qui apparaît
inefficace et inutile à l'approche de la date du 1er janvier 2026, dans un peu plus d'un an. Il lui demande si cette
obligation de transfert perdra son caractère obligatoire.
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